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PréAMBULe

mesdames, messieurs,

en avril 2013, michèle Delaunay, ministre déléguée aux personnes Âgées
et à l’autonomie et arnaud montebourg alors ministre du redressement
productif décidaient de créer une filière “Silver économie” dotée dès 
juillet 2013 d’un comité de filière.

ce comité de filière publia en décembre 2013 un contrat de filière 
définissant pour le secteur une cinquantaine d’objectifs stratégiques.
parmi ceux-ci figuraient notamment le déploiement de la Silver économie
dans les régions.

l’état a ainsi eu le grand mérite de mettre la Silver économie sur les rails : il convient désormais que les régions
puissent décliner cette Silver économie sur les territoires et de développer des écosystèmes locaux en 
partenariat avec l’ensemble des acteurs de terrain.

or, pour l’heure, les initiatives menées dans les régions n’ont donné lieu à aucun recensement. voilà qui est fait avec
ce Guide qui tente d’établir le bilan le plus exhaustif possible des actions menées dans les quatre coins de France. 
ce guide n’est à l’abri ni d’erreurs possibles, ni d’oublis inévitables : de prochaines éditions viendront corriger cela.

il est apparu essentiel à France Silver éco, association fédérant les acteurs de la Silver économie, de dresser d’abord
le bilan des actions de promotion et d’organisation de la Silver économie dans les régions avant d’esquisser ce que
pourraient être à l’avenir des modalités communes de fonctionnement et d’organisation d’une région à l’autre.

France Silver éco a voulu faire œuvre utile en érigeant la question des “Silver régions” en priorité, au
moment-même où viennent de s’installer de nouvelles équipes exécutives dans les 13 régions reconfigurées.

nous avons adressé une première version à l’ensemble de nos partenaires locaux ; beaucoup de régions et/ou
d’acteurs des territoires ont réagi en amendant, ajoutant, corrigeant telle ou telle information ou analyse. 
Si ce document n’engage que France Silver éco, il n’aurait pas été possible sans le concours de tous nos 
partenaires partout sur le territoire. nous les en remercions. 

Que ce document puisse constituer entre nous une première réflexion collective sur les “Silver régions” qu’il
s’agira d’enrichir jour après jour. avec catherine marcaDier-SaFliX, la Directrice générale de France Silver
éco et l’ensemble des administrateurs, je vous invite à œuvrer avec nous pour faire progresser cette nouvelle
opportunité économique et sociale.

cordialement,
Luc BroUssY
président de France Silver éco
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Les siLver régions, 
Un ConCePT à DéFinir

LA région, CADre nATUreL De DéPLoieMenT 
De LA siLver éConoMie

S’il appartenait à l’état d’impulser une dynamique en faveur de la Silver économie - ce qu’il
a fait avec efficacité en 2013 - il est ensuite apparu que cette Silver économie devait aussitôt
se déployer sur tous nos territoires. Des territoires où se distinguent trois cadres adminis-
tratifs différents : 

Les DéPArTeMenTs D’ABorD
ce sont eux qui gèrent aujourd’hui les 5,5 milliards d’euros d’apa. ce sont eux
que la loi érige en «pilote des politiques médico-sociales” et donc du vieillisse-
ment. pour autant, on conviendra aisément qu’il ne peut y avoir 95 écosystèmes
différents sur le territoire métropolitain. 

Les MéTroPoLes ensUiTe 
elles constituent probablement un cadre adéquat pour faire émerger l’innova-
tion mais à ce jour elles ne sont que 13 en France et ne couvrent donc 
qu’imparfaitement le territoire. 

Les régions enFin
les régions, surtout depuis qu’elles ont été reconfigurées en 13 espaces 
géographiques, représentent dès lors à l’évidence le cadre idéal pour développer
une filière économique locale. D’autant que les régions ont tout à la fois la com-
pétence en matière de développement économique, d’innovation, de numé-
rique et de formation des professionnels sanitaires et médico-sociaux. 

tout le monde reconnaît donc la pertinence de la région comme pilote de la 
Silver économie dans les territoires.
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Les Missions Assignées AUX régions 
PAr Le ConTrAT De FiLière

Dès décembre 2013, les régions apparaissaient en point 1.1. du contrat de filière. autant
dire que les acteurs du comité de filière ont dès l’origine perçu l’importance des régions
comme outils de déploiement de la Silver économie sur les territoires.

Qu’indique d’entrée de jeu le contrat de filière ? “Qu’afin d’aider la structuration de la filière,
le Comité de filière national pourra également s’appuyer sur des déclinaisons régionales
permettant de diffuser au niveau local les actions du contrat, en prenant en compte les
spécificités locales, les besoins des populations, ou encore les orientations des collectivités
territoriales et compétences locales” (point 1.1. du contrat de filière).

le premier objectif assigné aux régions consiste donc en l’installation de Comités stratégiques
de filière régionaux partout sur le territoire. nous reviendrons ultérieurement sur l’effectivité en
2016 de cet objectif. mais l’état et ses partenaires, signataires du contrat de filière, considéraient
que les comités régionaux devaient être des “déclinaisons” du comité de filière national.

le contrat de filière national poursuit ainsi : le comité national de filière “a vocation à être
décliné de manière locale au sein de comités de filière régionaux. Ces comités de filière 
régionaux permettent une concertation au niveau local, qui mobilise plus directement les
acteurs régionaux concernés, et qui prend en compte les éventuelles spécificités régionales
de la filière”. un article qui met l’accent à la fois sur la nécessaire “concertation régionale”
mais insiste aussi sur la prise en compte des spécificités locales.

À cette époque – fin 2013 – un délai avait été fixé. “Ces comités de filière régionaux”
disposait le contrat de filière “ont vocation à toucher progressivement toutes les régions 
volontaires, avec une couverture complète prévue début 2016”. le contrat indiquait 
également que ces comités de filière régionaux devaient se monter “avec l’appui du Comité
de filière national”. 

ce qui ne fut pas le cas. D’abord parce que le comité de filière national ne s’est plus réuni
de décembre 2013 à septembre 2015. ensuite parce que, quand il s’est à nouveau réuni, il
n’a pas choisi parmi ses 5 thèmes prioritaires la question des Silver régions.

Une Fois ConsTiTUés, QUe DoivenT FAire 
Ces CoMiTés régionAUX ?

le contrat de filière confiait aux comités de filière régionaux la responsabilité “de définir et
porter les schémas régionaux ou interrégionaux d’organisation cible” lesquels seraient
animés “par le conseil régional ou par son émanation, l’agence de développement
économique”. ces schémas – dont aucune définition n’a jamais été donnée - n’ont pour le 
moment vu le jour dans aucune région à l’exception de midi-pyrénées qui a adopté en juillet
2014 un plan doté de 4 priorités et financé à hauteur de 15 millions d’euros. 

CoMMenT DoivenT s’orgAniser Ces CoMiTés régionAUX ?

Dans un point 1.2., le contrat de filière proposait d’identifier (ou de mettre en place) une
instance de déploiement par région. 
cette “instance de déploiement” semble, dans l’esprit du contrat de filière, ne pas se
confondre avec le comité régional de filière. il était en effet question dans le contrat de
filière d’un “opérateur pivot” qui serait créé, soit ex nihilo, soit sur la base des structures
préalablement existantes et qui constituerait un point d’entrée unique pour tous
(bénéficiaires, bénéficiaires potentiels, aidants, professionnels et industriels). 
cet “opérateur pivot” se voyait affecter un certain nombre de missions et d’objectifs libellés
dans le contrat dans un style assez ésotérique... rien qui ressemble à une telle initiative ne
semble à ce jour avoir été lancé sur le territoire national. 

Un inTerLoCUTeUr FinAnCier PoUr Les enTrePreneUrs

plus loin un objectif 2.1. propose de désigner un interlocuteur unique au niveau local “en
charge de faciliter l’accès des acteurs de la filière aux dispositifs de financements publics et
privés et d’apporter une expertise en matière d’ingénierie financière”. les correspondants
de la région comme de la Bpi sont ici explicitement sollicités. et les réseaux de la Bpi ont
été en effet particulièrement actifs sous la houlette notamment de mme Borg-capra, 
Directrice de l’innovation à Bpi-France, très impliquée sur la Silver économie.

là où les agences régionales de développement économique se sont investies dans la Silver
économie (on pense notamment, mais nous y revenons plus loin à la Basse Normandie, à
Ariège Expansion, à la région Midi-Pyrénées ou à l’Aquitaine), un véritable “guichet unique”
a pu être identifié à l’attention des entrepreneurs. les chambres de commerce et 
d’industrie (cci), dans quelques régions, ont également assumé cette mission.
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nous avons donc souhaité dans un premier temps opérer un tour de France de l’existant (ii)
avant de lancer quelques idées qu’on prendra comme des recommandations, des conseils
ou des propositions à mettre en débat (iii).

Les siLver régions n’eXisTenT PAs

certes, en 2013, michèle Delaunay, avant de quitter ses fonctions, avait encouragé au 
lancement de “Silver régions”. mais, ce concept n’a donné lieu à aucun cahier des charges
ni à aucun texte venant définir les contours d’un tel “label”.

les choses ont en réalité avancé de manière très pragmatique.

Son départ du Gouvernement a stoppé cet élan et plus aucune autre région n’a alors fait
l’objet d’un adoubement ministériel à l’exception, le 7 octobre 2015, de la “Silver vallée”
franco-allemande, instance de concertation et d’échanges liant la région lorraine à la Sarre,
lancée par laurence rossignol, la Secrétaire d’état chargée des personnes Âgées avec son
homologue allemande, elke Fener et le 20 mai dernier, du lancement par pascale Boistard,
Secrétaire d’état aux personnes Âgées, du pôle Silver économie en corse.

Dans les quatre premiers cas, l’état a en réalité pris acte d’initiatives régionales qui n’étaient
en rien la conséquence d’une décision nationale organisée. Du coup, personne n’a jamais
eu depuis à formaliser ce que pourrait être une “Silver région”. autant le programme 
“ville, amie des aînés” est basé sur une démarche issue des travaux de l’omS, autant le
concept de “Silver région” n’a jamais fait l’objet de la moindre définition, ni du moindre 
cahier des charges.

Les régions, soUTien à L’eXPorT

Dans un objectif 3.3., le contrat de filière encourage les régions et Business France (ex-ubi-
France) à soutenir le développement à l’étranger des entreprises françaises à travers 
notamment les plans régionaux pour l’internationalisation des entreprises (prie).

Les régions eT L’eMPLoi

l’action 4.1. implique les régions dans la négociation et la mise en œuvre d’un contrat
d’études prospectives ; un cep qui permettrait d’identifier les nouveaux métiers et les be-
soins en terme de compétences de l'économie liée au vieillissement de la population active
et, notamment, ceux liées au vieillissement des consommateurs. nous n’avons à ce stade
nulle trace d’une décision menant à un tel cep. mais la route ne fait que commencer...

LA siLver éConoMie DAns Les 
ConTrATs De PLAn éTAT-régions

l’action 6.4. du contrat de filière demande aux régions d’intégrer une dimension “Silver
économie” dans les futurs contrats de plan état-régions 2014-2020, contrats qui devront
tourner autour des 5 priorités suivantes : enseignement supérieur ; recherche & innovation ;
mobilité multimodale ; économie numérique ; transition écologique et  énergétique. À l’évi-
dence, la Silver économie se trouve à l’intersection des thèmes 2 et 4. récemment, une
commission “Silver économie” en midi-pyrénées a spécifiquement travaillé sur l’intégration
de cette thématique dans le futur plan état-région.

enfin, un point 6.5. invitait les régions à mobiliser des Fonds européens à travers les Straté-
gies régionales d’innovation (Sri) qu’elles ont élaborées. ces Fonds européens permettraient
d’accélérer la structuration de la filière, le développement des technologies et la maturation
des usages et des produits. l’objectif assigné par le contrat consistait à financer 5 clusters
de la Silver économie et 6 démonstrateurs industriels sur la Silver économie.

Un ConTrAT De FiLière sAns “serviCe APrès-venTe”

la vérité consiste toutefois à admettre que tous ces objectifs assignés aux régions n’ont fait
l’objet d’aucun suivi particulier depuis 2013. 
D’abord parce que le comité national de filière s’est lui-même éclipsé de décembre 2013 à
septembre 2015. ensuite parce que sa réanimation en septembre 2015 est intervenue 4
mois avant les élections régionales, pire moment on en conviendra pour s’adresser à des
exécutifs en sursis. 
Dès lors, en toute complémentarité avec le comité national de filière, France Silver éco 
a logiquement souhaité traiter ce sujet qui n’a pas fait l’objet des priorités dudit comité.

– Le 17 janvier 2014, 
michèle Delaunay se rendait
ainsi à l’invitation de laurent
Beauvais, alors président de la
région Basse normandie, au
lancement de la “Silver nor-
mandie”. 

– Le 13 février 2014, 
elle assistait au lancement de
la Silver région midi-pyré-
nées. 

– enfin, le 17 février 2014,
elle lançait, avec alain 
rousset, la “Silver région” en
aquitaine. 
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siLver régions : L’éTAT Des LieUX

S’il est impropre de parler de “Silver régions” au sens où ce terme recouvrirait le moindre
statut établi, il a pourtant été usité par au moins 4 régions qui ont formalisé des outils et un
processus actés par le pouvoir politique régional. il s’agit de la Basse-normandie, de 
l’aquitaine, de midi-pyrénées et de la lorraine, la corse ayant lancé un processus identique
tout récemment.
D’autres régions sont très avancées même si elles ont fait le choix d’un pilotage indirect –
limousin, pays de la loire, nord-pas de calais, Île-de-France.
enfin, d’autres régions n’ont pour l’heure pris aucune initiative marquante dans le domaine
de la Silver économie.

A. Les QUATre “siLver régions”

les régions Basse-normandie, aquitaine et midi-pyrénées sont les trois premières à s’être
auto-qualifiées de “Silver région”, la lorraine les ayant suivi, plus tard, en 2015. 

BAsse-norMAnDie, 
LA PreMière “siLver région”

Dès le début 2013, alors que la filière silver économie n’a pas encore officiellement créée
à Paris, la région Basse-normandie s’intéresse déjà au sujet. elle fut d’ailleurs ensuite, le
17 janvier 2014, la première région à recevoir l’onction “officielle” de Michèle Delaunay,
en déplacement à Caen.

2

8
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LA DéMArCHe iniTiée PAr LA région BAsse-norMAnDie s’esT
D’ABorD ArTiCULée AUToUr D’Un MoDe De goUvernAnCe AXé
sUr LA CréATion D’Un CoMiTé De FiLière.

Une organisation a précédé ce mouvement : tech Sap ouest. ce pôle de développement
des nouvelles technologies dans le secteur des services à la personne créé en 2011 et basé
à alençon a été l’initiateur d’un premier rassemblement des forces économiques. rapide-
ment, la région Basse-normandie, les conseils départementaux et l’agence régionale de la
Santé ont formé un comité de filière en janvier 2014 présidé par laurent Sodini, le vice-pré-
sident de la région. immédiatement, il a été convenu de laisser la responsabilité d’animer
au quotidien cette filière à l’agence de développement économique de la région, la miriaDe
(mission régionale pour l'innovation et l'action de Développement économique).

Dans ce comité, on trouve notamment le président de techSap ouest mais aussi les pôles
de compétitivité “transactions electroniques Sécurisées”, valorial, movéo et nucléopolis ;
l’association novimage, la Fédération Française du Bâtiment, la préfecture de région, la 
carSat, l’arS, Bpi France... et les fédérations médico-sociales comme l’uniopSS, l’aDmr,
la FeSp, l’una ou la mutualité et les fédérations de retraités. Soit une trentaine de membres.
le choix a donc été fait immédiatement de mettre autour de la table les collectivités locales,
l’état, les entreprises et le secteur médico-social.

ce comité de filière s’est ensuite organisé autour de 6 thèmes : 
• l’e-santé
• les services à la personne
• l’habitat
• la mobilité
• le tourisme
• l’agro-alimentaire 

Sans rien enlever au mérite de la région Basse normandie, celle-ci a donc eu la chance de
pouvoir profiter d’un écosystème préexistant avec : 

• TeCH sap ouest : cluster d’entreprises normand, basé à alençon, qui regroupe
plus d’une cinquantaine d’adhérents, principalement des industriels, pour dé-
velopper les marchés de la silver économie, en utilisant des ressources dédiées
(living lab, centres de formation, pépinière...), et en impulsant des projets col-
laboratifs. il gère aussi la maison de la Domotique d’application pédagogique
(mDap) d’alençon, véritable vitrine pour les produits de la Silver économie. 

• Pôle Tes (transactions electroniques Sécurisées) : ce pôle de compétitivité re-
groupe plus de 120 acteurs : grands groupes, pme-pmi, laboratoires, collectivités
locales... ensemble, ils œuvrent pour renforcer l’attractivité de la normandie et
la positionner comme un territoire référence de l’expérimentation des services

et des usages dans le numérique. la vocation du pôle est de soutenir l’innovation
et de favoriser le développement des projets collaboratifs innovants.

un appel à manifestation d’intérêt a été lancé le 17 septembre 2015 par la région avec pour
objectif de financer des projets d’innovation et d’expérimentation de nouveaux produits et
services. il réunit un large panel de financeurs tels que la région, les Départements, la caisse
des Dépôts et consignations, la carSat ou l’arS. actuellement une dizaine de 
projets sont en cours d’étude. un projet a été financé par la carSat, un autre par la caisse
des Dépôts.

enfin, la région s’est dotée d’un site internet dédié à la “Silver normandie”1.

région AQUiTAine
La région Aquitaine est rentrée tambours battants dans la silver économie lorsque le 
17 février 2014, Michèle Delaunay, alors Ministre et Alain rousset, président de la région,
ont réuni près de 400 personnes lors d’une journée d’expositions et de tables-rondes.

là encore, comme en Basse-normandie, c’est l’agence régionale de développement écono-
mique, baptisée ici aquitaine Développement innovation, qui a été maître d’œuvre de cette
initiative.
et comme en Basse-normandie, la région aquitaine a choisi de constituer 6 groupes de 
travail aux thématiques somme toute un peu différentes : 

• Santé et médico-social
• prévention, bien vieillir et tourisme de santé
• habitat et urbanisme
• autonomie et maintien à domicile
• transports et mobilité adaptés
• transversalités (projets de collaborations inter-filières)

la région a eu pour première ambition de publier un recueil des produits et services dispo-
nibles dans la “Silver aquitaine”. Démarré en 2014, ce recueil a fait l’objet d’actualisations
jusqu’à une nouvelle édition parue en avril 20162 qui comprend 74 entreprises, chacune se
présentant en une page.

Dans le cadre de la future "Silver Grande région alpc", il est envisagé de créer un comeX
présidé par Françoise Jeanson, élue en charge de la santé et de la Silver économie avec la
participation des 6 chefs de file industriels et volontairement limité en taille afin de garder
une capacité décisionnelle.

1 http://silver-normandie.fr/
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MiDi-PYrénées
La région Midi-Pyrénées est probablement celle qui a pensé la silver économie sur son
territoire avant toutes les autres. C’est en effet dès 2012, dans le cadre de l’élaboration
de la stratégie régionale d’innovation, que la région Midi-Pyrénées a confié à deux experts,
Pierre Larrouy, économiste et Jean Pierre Madier, chef d’entreprise, une lettre de mission
sur l’action des PMe pour les technologies de santé et de l’autonomie.

le conseil régional a même adopté un “plan Silver économie” lors de son assemblée 
plénière du 26 juin 2014. ce rapport fixe 3 axes principaux : 

• Soutenir l’innovation et le transfert de technologie avec notamment le 
développement de projets collaboratifs et des démonstrateurs “eSpaSS” - 
eSpace de parcours Santé Social -, lieux innovants de proximité.
• Favoriser l’émergence d’une filière d’excellence en midi-pyrénées. 
• accompagner sa structuration tout en assurant sa visibilité et sa promotion.

pour contribuer à la réalisation de ces objectifs, un comité multi-acteurs a été mis en place en
juillet 2014. il compte 60 membres (conseils départementaux et intercommunalités, entreprises,
assureurs et mutuelles, clusters, hôpitaux universitaires, acteurs du secteur médico-social) et se
divise en 4 groupes de travail dont deux surtout se réunissent régulièrement : 

Une CoMMission “TerriToires”
Sous le pilotage de la région, elle réunit des territoires pilotes ayant souhaité se
positionner sur la mise en place d’un démonstrateur de détection de suivi de
personnes fragiles en proximité de leurs domiciles, incluant la coopération inter-
acteurs, les technologies et la question des données. ce démonstrateur appelé
eSpaSS (espace parcours Santé Social” est inscrit au contrat de plan état-régions
2014-2020, et plusieurs territoires pilotes se positionnent sur cette procédure
spécifique mise en place dans le cadre du plan régional Silver économie. Dans
une deuxième phase à venir, l’ensemble des territoires régionaux (départements,
intercommunalités notamment) seront invités à travailler autour du déploiement
de cette politique.

Une CoMMission “innovATion” 
animée par l’agence régionale de développement économique et d’innovation
madeeli, elle est composée de 100 membres (entreprises, laboratoires, terri-
toires, associations d’aidants, arS, chu etc…) , elle se réunit une fois par trimes-
tre. elle permet notamment de contribuer aux orientations et à l’émergence
d’un appel à projet nommé “easynov Silver eco”.

cet appel à projets lancé en novembre 2015 a pour objet d’attirer “les produits
ou services qui s’inscrivent dans un processus d’amélioration du bien vieillir, de
la prévention de la perte d’autonomie, du maintien de l’indépendance des âgés
et de l’amélioration de leur qualité de vie”. Des produits ou services qui devront
avoir pour destinataires finaux :

• les jeunes seniors
• les personnes considérées dans “le grand âge” (> 80 ans)
• les personnes en situation de perte d’autonomie (fragiles) et les personnes 
dépendantes.
• ou encore les personnes entourant la population âgée à savoir les aidants 
familiaux et les aidants professionnels ainsi que les différentes structures 
médicales qui sont concernées par le service et l’aide aux personnes âgées.

et ces innovations pourront répondre aux besoins exprimés par l’un ou plusieurs des secteurs
suivants :

• habitat / maintien à domicile
• prévention, détection de la fragilité
• e-autonomie
• santé : e-santé, nutrition
• transport, mobilité
• gestion, analyse et échanges de données
• communication : téléphonie, internet, réseaux sociaux
• sécurité
• loisirs dont tourisme

Deux millions d’euros ont été mis sur cet appel à projets : 1 million provenant de la commis-
sion européenne, un autre financé par la région. Seule condition : l’entreprise éligible devra
évidemment être installée directement ou indirectement dans la région midi-pyrénées.

LorrAine
La région Lorraine n’a pas démarré aussi tôt que d’autres régions mais... a très largement
rattrapé son retard.

c’est en effet le 7 octobre 2015 que le conseil régional de lorraine a lancé dans le même
temps un comité Stratégique de Filière régional de la Silver économie et le cluster franco-
allemand. un événement qui s’est déroulé en présence de laurence rossignol, alors Secré-
taire d’état chargée des personnes Âgées et de l’autonomie et de elke Ferner, Secrétaire
d’état parlementaire auprès du ministre fédéral des personnes agées en allemagne.

Dans son “pacte lorraine 2014-2016”, la région avait déjà inscrit une action 9 intitulée : 
“Déployer la télésanté et la télémédecine et structurer la filière Silver économie”.2 http://fr.calameo.com/read/002334266e57dca675ba0
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puis la lorraine a souhaité opérer une déclinaison régionale du contrat de filière national signé
en 2013 en créant un comité Stratégique de Filière régional (cSFr) qui a pour but de structurer
les acteurs de la filière Silver économie et de créer une dynamique au niveau régional. 

là encore, comme partout ailleurs, la région a souhaité définir 6 axes stratégiques : 
• prévenir la perte d’autonomie en adaptant le logement des personnes
• développer l’économie et innover 
• développer une offre touristique attractive pour les seniors, notamment 
autour de des stations thermales de lorraine 
• mettre en place un cluster franco-allemand en regroupant les acteurs sarrois
et lorrains de la Silver économie 
• améliorer la formation des aidants, des professionnels, des étudiants 
• structurer la filière à travers un comité de filière

pour illustrer la collaboration entre les acteurs du monde économique et médico-social, le
comité Stratégique de Filière régional est co-présidé par thierry chapuSot, président de
pharmagest interactive et du groupe Welcoop d’un côté et par albert lautman3, Directeur
de la carSat nord est de l’autre. Des groupes de travail étaient censés être mis en place
aussitôt pour décliner une feuille de route 2015-2016.

parmi les objectifs de la filière régionale figurait la volonté de créer un cluster franco-alle-
mand regroupant le conseil régional de lorraine, le comité Stratégique de Filière régional
et le réseau sarrois ambient assisted living (aal), porté par m. lanGGuth, professeur à
l’université de Sarrebruck. Soutenu par les institutions sarroises, le réseau aal regroupe
plus d’une centaine de partenaires concernés par les questions du vieillissement. l’objectif
est de faire de ce cluster franco-allemand le cœur d’une stratégie industrielle commune
entre la France et l’allemagne pour développer un cluster d’entreprises dans le champ de la
Silver économie.
au-delà du comité régional lui-même, la lorraine possède trois acteurs qui structurent aussi
la filière : 

PresTes, Pôle de ressources pour les Technologies de la santé
il s’agit d’une association d’entreprises spécialisées dans l’accompagnement de
nouveaux projets et la création de nouveaux produits. les thématiques investies
par le preSteS sont les tic et les autres technologies du secteur de la e-santé,
notamment pour le maintien à domicile des personnes dépendantes. le preSteS
assure l’ingénierie de projets. il est accompagné par l’état (Direccte) et le
conseil régional dans le cadre du pacte lorraine.

sAiLor, santé, Autonomie et innovation en Lorraine.
ce projet porté par l’uriopSS, l’université de lorraine et la Fondation nit est
un laboratoire d’idées, un espace collaboratif, qui a vocation à réunir l’ensemble

des acteurs (institutions, associations, entreprises, citoyens, universitaires…) 
autour de temps d’échanges et de créativité, pour favoriser la mutualisation des
savoirs et des compétences.

L’institut de l’Autonomie 
c’est un projet porté par le conseil départemental de moselle et iseetech qui
vise à accompagner des projets individuels de création, de développement ou
d’implantation d’entreprises autour de 4 thématiques : la mobilité, l’accessibilité
et la domotique, l’ingénierie biomédicale et l’aide à la gouvernance et la logis-
tique hospitalière. cet institut est également soutenu par le conseil régional.

B. Les régions Très AvAnCées QUi onT CHoisi 
Un “PiLoTe eXTerne”

Le Limousin, les Pays de la Loire, les Hauts de France et l’Île-de-France ont
choisi de financer un organisme indépendant de la région pour animer la filière
silver économie.

LiMoUsin eT AUTonoM’ LAB
on peut à l’évidence classer la région 
limousin dans les régions les plus avan-
cées. certes, celle-ci n’a pas reçu 
“l’onction ministérielle” et le label 
“Silver région” dont on a vu au demeu-
rant qu’il n’avait aucune existence réelle.
mais le limousin fut probablement la 

région française à s’être engagée le plus tôt avant même que la notion de “Silver économie”
n’ait fait son apparition.

Dès 2007, la région la plus “vieille” de France inaugurait déjà son credo : le vieillissement
peut être une opportunité plutôt qu’un fardeau. et elle illustra cette théorie en adhérant au
réseau Sen@er, réseau de 16 régions européennes.

puis, en 2010, une association, “autonom’ lab”, était créée grâce au financement de la 
région limousin et de l’union européenne ; une association devenue Groupement d’intérêt
public (Gip) en 2015 financé par la région, l’arS, les 3 départements (corrèze, creuse, haute
vienne) et la caisse des Dépôts et consignations. 

3 ce dernier a été nommé tout récemment Directeur général de la mutualité Française
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l’adhésion au réseau régional d’un grand leader de la filière, le groupe legrand, de l’univer-
sité de limoges, du centre hospitalier universitaire de limoges, du pôle de compétitivité
élopsys, du pôle d’excellence rural «Domotique & Santé”, de la communauté d’aggloméra-
tion du Grand-Guéret ou du centre national d’innovation Santé, autonomie et métiers 
(cniSam) en particulier, ont été des éléments majeurs dans le succès de la dynamique 
régionale pour la santé et l’autonomie des personnes. 
Jusqu’ici, la présidence du Gip était assurée par l’ancien président de la région limousin,
Gérard vandenbroucke qui avait nommé comme président exécutif, eric correia, président
de l’agglomération du Grand Guéret. evidemment cette gouvernance devrait désormais 
évoluer au gré des évolutions dues à la création de la nouvelle grande région aquitaine.
il n’en reste pas moins, qu’avant qu’on ne parle de “Silver région”, une association avait déjà
émergé dans la région limousin, association transformée depuis en Gip. au-delà des finan-
ceurs, autonom’ lab a fédéré au sein de ses instances de nombreux acteurs locaux : la mu-
tualité, le chu, des réseaux d’aide à domicile, le crédit coopératif, la Fondation caisse
d’epargne pour la Solidarité ou encore l’entreprise legrand, leader mondial des systèmes
électriques et originaire de limoges.

À partir de cet écosystème très dynamique, se sont développés d’autres projets : le projet
icare (projet d’investissement d’avenir), le projet SirmaD, projet Silversudoe, projet 
Geropass (application numérique de suivi des dossiers des personnes âgées), participation
au projet roméo... enfin, le cniSam est le seul pôle national dédié au secteur de l’artisanat
sur les questions d’autonomie et de santé des personnes. il favorise la reconnaissance de
l’artisanat comme acteur majeur de la santé et de l’autonomie des personnes et accompagne
les professionnels à développer une offre de service fiable et adaptée aux besoins des 
personnes âgées et/ou handicapées. par exemple, le cniSam a piloté la rédaction et la 
formalisation d’un guide "repas à domicile santé, nutrition, réglementation" à destination
des métiers de bouche. ce guide a été conçu en lien avec le service diététique du chu de
limoges. 

ces exemples montrent ce que peut donner un écosystème lorsqu’il est ainsi le fruit d’un si
grand nombre d’initiatives connexes. De ce point de vue, la région limousin est à l’évidence
celle qui a pris le plus d’avance.

PAYs De Loire 
Le géronToPôLe eT LA CCi

Le premier acte de la région Pays de Loire dans le domaine
de la silver économie a consisté à financer dès 2010 la 
création du gérontopôle “Autonomie Longévité” des Pays
de la Loire.

créé en 2010 à l’initiative du professeur Gilles Berrut, avec
l’appui des chu de nantes, d’angers, de la chambre de com-
merce et d’industrie (cci) pays de la loire et donc du conseil
régional, le Gérontopôle n’est donc pas une émanation 
directe du conseil régional comme le serait une agence de

développement économique. mais de fait, 6 ans après sa création, le Gérontopôle fédère
différents acteurs sur le territoire dont l’agence régionale de Santé, les conseils départe-
mentaux, les villes de nantes, d’angers ou de laval, des associations et entreprises comme
le groupe nantais d’ehpad privés, le noble Âge.
le Gérontopôle s’est fixé 4 objectifs principaux : 

• Stimuler la recherche et l’innovation sur le bien vieillir
• améliorer la formation et l’enseignement en lien avec les métiers de l’autonomie 
• agir pour le développement économique des entreprises et de la région
• accompagner les politiques publiques des territoires

il anime aussi la Maison régionale de l’Autonomie et de la Longévité, un équipement 
financé par le conseil régional avec le soutien de fonds européens et qui permet aux acteurs
régionaux de se rencontrer, de se former et de présenter leurs initiatives aux partenaires et
au grand public. ce dispositif permet d'assurer une croissance économique dans le champ
du vieillissement et s’enrichit directement de l'expertise de r&D des entreprises et de 
formations professionnelles innovantes.

puis, le 18 avril 2014, le Gérontopôle, la cci des pays de loire et la région se sont mis 
ensemble pour créer un “réseau Silver économie pays de loire” qui joue ici le rôle d’une 
filière régionale quand bien n’a t-elle pas été créée directement par la seule puissance 
publique. Depuis, la cci pays de loire a reçu le renfort de la chambre des métiers et de 
l’artisanat et de la chambre régionale de l’économie Sociale et Solidaire (creSS). Fin 2015,
plus de 700 acteurs régionaux actifs dans le champ du bien vieillir (entreprises, associations, 
acteurs du développement économique, labos de recherche, collectivités) ont été identifiés
dont 120 font partie du réseau “Silver économie pays de loire”.

De fait, ce “réseau” rassemble tous les professionnels qui innovent pour le bien-vieillir dans la
région via un annuaire des acteurs régionaux et une plate-forme collaborative “réseaulia” qui
donne contre la somme de 300 euros/ an un accès à une lettre d’information mensuelle.
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Du coup au lieu de créer elle-même sa propre structure, la région pays de la loire verse
400.000 € à l’association Gérontopôle autonomie longévité des pays de la loire et 106.000 €
à la cci pays de la loire pour financer l’animation de la filière (financement d’une chargée de
mission, production d’une lettre de veille mensuelle, organisation d’évènements)4. ce qui pour
autant ne remplace pas totalement la mission d’un véritable comité de filière “officiel”.

autre signe du dynamisme de cette région, ce fut au tour du conseil economique, Social et
environnemental régional (ceSer des pays de loire) de publier en 2015, suite à la saisine
du conseil régional, un volumineux rapport5 sur la Silver économie dans les pays de loire.
un rapport qui formalisait 21 recommandations précises.

L’ÎLe-De-FrAnCe eT LA siLver vALLeY
la situation de la région Île-de-France est para-
doxale : alors qu’elle a été précurseur dans le 
domaine de la Silver économie en investissant très
tôt dans le cluster Silver valley et la plate-forme
immobilière Silver innov’, elle n’a pas pour autant
mis en place des outils de gouvernance sembla-
bles à ceux qui existent dans d’autres régions.

pourtant, bien avant que la Silver économie ne soit
érigé en “filière nationale”, l’Île-de-France a soutenu Silver valley, le cluster qui fédère les ac-
teurs franciliens de la Silver économie en mobilisant des sommes importantes (180.000 € en
2014, 150.000 € en 2015, 150.000 € en 2016) auxquelles viendront prochainement s’ajouter
des fonds FeDer. la région a également investi 2 millions d’euros dans la plateforme immo-
bilière dédiée aux entreprises de la Silver économie, “Silver innov”, située à ivry-sur-Seine.

par ailleurs, un plan stratégique 2015-2018 a été acté entre la région et Silver valley pour
assurer la coordination des acteurs franciliens et pour se coordonner avec les autres pôles
de compétitivité.

D’ailleurs, contrairement à d’autres régions où la Silver économie est rattachée à la Santé,
en Île-de-France, avant comme après les élections régionales de décembre 2015, c’est le
vice-président en charge du développement économique qui siège au conseil d’administra-
tion de Silver valley.

Demeure toutefois la question de la constitution d’un véritable comité de filière régional,
quitte d’ailleurs à ce que celui-ci soit animé par Silver valley.

Les HAUTs De FrAnCe : eUrAsAnTé 
eT Le CLUBsTer sAnTé

La région nord Pas de Calais a le privilège
de compter sur son territoire deux orga-
nismes particulièrement dynamiques : 
eurasanté qui est l’Agence de développement

de la filière santé de la région nord-Pas de Calais, devenue avec la Picardie, Hauts de France et
le Clubster santé, qui est plutôt le réseau des entreprises spécialisées de la région.

au printemps 2015, euraSanté a mis en place un comité régional dont l’ambition est de 
stimuler la réalisation de produits et de services innovants répondant aux besoins des 
seniors. ce comité s’est fixé 5 objectifs : 

• promouvoir les actions des entreprises et des laboratoires de recherche
• permettre aux acteurs de se rencontrer 
• coordonner les actions entreprises en Silver économie et leur donner de la 
résonance
• Susciter des démarches d’innovation en intégrant les besoins des utilisateurs
• Solvabiliser la demande

composé des clusters, pôles et collectivités du nord pas de calais-picardie, le comité 
régional fédère à ce jour 14 acteurs : la Direccte, le conseil régional nord pas de calais-
picardie, les conseils départementaux du nord et du pas de calais, la métropole européenne
de lille, eurasanté, le pôle nSl, le clubster Santé, le cluster Senior, le cluster hBi, picom, le
Syndicat mixte du montreuillois, la c2rp et la citc.

ce comité s’est déjà engagé dans un certain nombre d’actions notamment, celle, originale, consis-
tant en la création d’un conseil des Seniors, pour faire remonter les besoins utilisateurs et évaluer
les innovations. au-delà de la mission de living lab, ce conseil des Seniors est un outil que nous
n’avons pas rencontré pour l’heure dans d’autres régions et qui mérite d’être souligné.

euraSanté s’est également engagée dans l’organisation d’une convention d’affaires
“ageingFit” qui se tiendra les 2 et 3 février 2017 à lille. la présidence du comité d’organi-
sation de cette convention a d’ailleurs été confiée à catherine marcadier-Saflix, Directrice
générale de France Silver éco.
par ailleurs, le clubster Santé a aussi beaucoup œuvré pour développer des projets d’inno-
vation collective dans le domaine des ehpad (le projet Silver concept connu aussi sous la
dénomination d’ “ehpad du futur”) et sur le parcours de santé connecté (projet hospihome
concept mené avec le chru de lille).

nous avons donc dans la région hauts-de-France un mode d’organisation dirigé, depuis peu,
directement par la région, même si eura Santé constitue un relais naturel.4 http://nantesstnazaire.cci.fr/sites/default/files/mag_pleinouest_n-163_hdef_0.pdf

5 http://ceser.paysdelaloire.fr/images/etudes-publications/sante-social/2015_01_27%20rapport%20silver%20economie.pdf
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C. Les régions QUi onT esQUissé Des PisTes

D’autres régions n’ont pour l’heure pas eu le temps de penser une organisation
globale et efficiente même si des essais se sont faits jour sur le territoire qui
serviront de base au développement, demain, de véritables silver régions.

BoUrgogne FrAnCHe-CoMTé 
eT Le Pgi

Un peu à l’instar des Pays de Loire, les
Conseils régionaux n’ont pas été directe-
ment à la manœuvre. C’est en effet en
2010 que se créé le Pôle de gérontologie
interrégional à l’initiative de 7 membres
fondateurs : la CArsAT, les CHU de 

Besançon et Dijon, les Universités de Bourgogne et de Franche-Comté, l’association 
gérontopôle du Pr Pfitzenmeyer et l’institut régional du vieillissement. 

ce sont jusqu’ici deux responsables politiques qui présidaient aux destinées de ce pôle (en
tout avant les élections régionales de 2015) : Jean louis Fousseret, maire de Besançon et
Françoise tenenbaum, conseillère régionale et maire-adjointe de Dijon. en liant le destin
des deux régions amenées à fusionner en 2016, le pGi était donc en avance d’une loi...
le pGi est donc aujourd’hui clairement identifié comme le centre névralgique des réflexions
menées sur le vieillissement à l’échelle régionale.
le pGi a pour l’heure concentré ses réflexions sur 7 thèmes : la nutrition, la mobilité, l'aide
aux aidants, les tics, la prévention, la fragilité et la continuité du parcours de soins. 
il a mené également quelques actions concrètes telles que :

• la mise en place d’une grille d’auto-évaluation des salariés aidants pour un
groupe de protection sociale ;
• l’évaluation des besoins et des attentes des médecins gériatres en matière de
télémédecine dans la prise en charge des patients diabétiques âgés ;
• ou encore le développement d’un outil cartographique permettant de recenser
les structures d’aides aux aidants en Bourgogne et Franche-comté.

PACA : Des AToUTs
La région Provence-Alpes-Côte d’Azur, si elle compte à nice un
écosystème ancien et particulièrement développé dans le 
domaine de la silver économie et de la e-santé, n’a commencé
que récemment à structurer une véritable filière régionale.
Mais elle le fait avec volontarisme sur un territoire qui connaît
un contraste fort entre une population vieillissante et isolée
dans l’arrière-pays et un littoral très peuplé, alimenté par 
l’arrivée régulière de nombreux séniors.

certes, la région paca a tout de même identifié la Silver éco-
nomie comme l’une de ses priorités. la Stratégie régionale
d’innovation, adoptée en octobre 2013, s’appuie sur un axe de Spécialisation intelligente 
“e-santé / Silver économie”, du Domaine d’activité Stratégique “Santé – alimentation”. 

et la région a publié tout récemment un guide particulièrement bien fait, élaboré par l’agence
régionale pour l’innovation et l’internationalisation des entreprises (arii-paca) et intitulé “La
silver économie, une filière d’opportunités en région PACA”. 

par ailleurs, 3 axes ont été privilégiés par la région paca : 
• l’habitat collectif et connecté pour séniors avec le concours du “pôle Services
à la personne paca”
• la prévention avec le concours d’aG2r la mondiale
• la mise en place d’un accélérateur des entreprises e-santé en collaboration
avec le ciu-Santé de nice et le 27Delvalle.

il faut évidemment insister sur ce dernier point : la ville de nice a développé une action par-
ticulièrement audacieuse et ambitieuse depuis des années en direction de la e-santé et de
la Silver économie, action qui a abouti à la construction d’un espace dédié, le 27Delvalle
près de l’hôpital pasteur de nice. à l’évidence, cet écosystème situé dans les alpes maritimes
(ville, métropole, chu, université Sophia-antipolis, cStB, ciu-Santé...) constitue le point
fort de la région paca pour aller plus loin. 
le conseil départemental de vaucluse s’est également engagé à travers un projet innovant
de sécurisation et de prévention des chutes à domicile, projet porté par la Fédération dé-
partementale aDmr. 

Quant au projet “vivraudom” déployé dans les hautes-alpes par l'association vivre Dans
Son pays avec le soutien de la région, de l’arS et du cStB, il a fait partie des lauréats du tour
de France numérique 2014.

autre initiative : les pôles de compétitivité eurobiomed, spécialisé en santé et ScS (Solutions
communicantes Sécurisées), spécialisé dans les technologies de l’information et de la com-
munication ont, en 2015 signé une convention de partenariat pour allier leurs compétences
pour accélérer le développement de la e-santé dans la région paca.

Les CenTres eXPerTs eT reLAis sUr Les TerriToires
Le CiU-santé à nice, le TAsDA à grenoble, Madopa à Troyes,le technopôle de Castres-
Mazamet, le Tech sap ouest en Basse normandie, le Pgi en Bourgogne-Franche Comté,
Autonom’ lab dans le Limousin , le gérontopôle des Pays de Loire, le Clubster santé 
à Lille ou la silver valley en Île-de-France constituent autant de pôles dynamiques qui
impulsent de vraies innovations sur leurs territoires respectifs.
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programme d’actions avec la Direccte auvergne/rhône-alpes en 2016 (cartographie/pano-
rama des entreprises positionnées ou en réflexion pour aller sur ces marchés, organisation
d’ateliers techniques, réalisation d’un corpus méthodologie de la silver economy,…).

LA Corse, L’iniTiATive LA PLUs réCenTe 
au moment même où se bouclait le pré-
sent rapport, pascale Boistard, Secrétaire
d’état aux personnes Âgées allait en corse
annoncer la création du “Silver économie
pôle corsica”. ce pôle serait constitué d’un
comité de pilotage composé de l’état, de
la région, des départements et de l’arS,
cette dernière mettant 360.000 € au pot
pour financer sur les 3 prochaines années. 

enfin, la cci nice côte d’azur œuvre depuis 2014 à la sensibilisation et l’accompagnement
des entreprises de la Silver économie. elle anime notamment un groupe de travail Silver
économie regroupant les acteurs majeurs de l’ensemble de l’écosystème et a lancé deux
ateliers thématiques sur Silver tourisme et Silver habitat.

CHAMPAgne-ArDennes :
çA CoMMenCe

en Champagne-Ardennes, une association, nommée “Bien vieillir en Champagne-Ardenne”
présidée par Jean-Luc novella, Professeur de gériatrie au CHU de reims, a lancé une invi-
tation à la formation d’un gérontopôle régional le 22 mai 2015. La région Champagne-
Ardennes a voulu se positionner de façon volontariste dans le domaine de la santé et de
l’autonomie, notamment à travers la “domomédecine” qui vise à privilégier le maintien à
domicile des personnes âgées en évitant les hospitalisations à répétition. 

la région abrite également maDopa, centre expert de France Silver éco et living lab du
consortium européen eit health et du Forum des living labs Santé & autonomie. maDopa 
intervient dans de multiples projets nationaux et européens (Fp7, eit health), à la demande de
collectivités (arS Grand est, arS Île-de-France, caisses de retraite, cnSa) ou d'industriels (Sanofi,
essilor, medissimo, eDF) pour concevoir et évaluer des technologies et services pour personnes
âgées. enfin, l'université de technologie de troyes héberge le living lab activageing (ll2a).

L’AUvergne, Une PreMière esQUisse
ici, si la région n’a pas été source d’impulsion,
il convient de souligner le rôle moteur joué par
la Chambre de Commerce et d’industrie 
Auvergne qui, avec la Direccte, a initié le mou-
vement en publiant notamment une plaquette
sur la silver économie6. 

cela a donné lieu notamment à l’organisation le 13 novembre 2014 du 1er Forum régional
“opportunités seniors”, à la constitution de “focus-groupes consommateurs seniors” sur les
quatre départements auvergnats pour identifier les besoins, à la mise en œuvre d’une offre
de prestations d’expertise cci dédiées aux entreprises et à la construction d’un nouveau

Un AToUT inDisPensABLe
Des HoMMes eT Des FeMMes QUi Y CroienT

Des politiques publiques et des institutions : tout ça est bien mais au final rien ne 
fonctionne sans des femmes et des hommes totalement impliqués. nos pérégrinations
dans les régions nous ont permis de comprendre à quel point les initiatives salutaires
étaient souvent le résultat de l’activisme d’une personne qui y a cru et qui, du coup, 
a incarné une volonté.

on peut ainsi citer Alexia Lemoine à la miriaDe (Basse-normandie), Hervé Dufau à
aquitaine Développement innovation (aquitaine), Pierre Benaim (commissaire Général
à l’innovation) et Hervé Denudt (ariège expansion) en midi-pyrénées, Laurence Cerné
(cci nantes-St nazaire) dans les pays de loire, véronique Chirié du taSDa en isère, 
Caroline Auberger du clubster Santé à lille, vanessa Bailly qui, même si elle vient de
quitter ses responsabilités, à porter vaillamment l’essor du pGi de Bourgogne-Franche-
comté pendant plus de 6 ans, virginia Doan au technopôle de castres-mazamet, 
Frédéric Prate du ciu-Santé, Catherine ghelelovitch de la cci nice côte d’azur, 
Benjamin Zimmer et Céline schrieke de la Silver valley en Île-de-France ou encore
Pierre Mérigaud et Marie-Laure Meyer à autonom’ lab dans le limousin.

Qu’ils soient remerciés pour leur énergie et leurs compétences. la Silver économie
sera pleinement installée dans les régions lorsque son essor ne sera plus uniquement
dépendant des hommes et femmes providentiels...

6 http://www.auvergne.cci.fr/sites/default/files/fichier_telechargement/151026_silver_economy.pdf
7 http://www.tasda.fr/
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D. Les régions QUi n’onT PAs DéMArré

enfin un certain nombre de régions n’ont pas fait pour l’heure de la silver économie une priorité. 
cela a été le cas avant 2016 des régions suivantes :

• LAngUeDoC-roUssiLLon 
(même si l’i2ml, l’institut méditerranéen des métiers de la longévité en languedoc 
roussillon a mis en place un “living lab” sous forme d’appartement expérimental)

• CenTre 
(exceptée une initiative de rencontre initiée voici quelques mois par la cci du cher) 

• rHône-ALPes 
ici, disons-le clairement, nous n’avons recensé aucune initiative régionale. en revanche, la
région rhône-alpes compte un département particulièrement en pointe : l’isère. c’est là
qu’a été lancé l’appel à projet autonom@Dom, un bouquet de services d’aides humaines et
techniques pour la santé et l’autonomie à domicile. c’est là aussi, à Grenoble, qu’est installé
le taSDa, un centre-expert particulièrement actif. c’est là enfin que le chu de Grenoble
avec le professeur alain Franco d’abord puis avec vincent rialle ensuite a travaillé assidûment
sur les gérontechnologies. le conseil départemental de l’ardèche a pris aussi le taureau par
les cornes en organisant, fin 2015, une rencontre départementale sur la Silver économie et
en adhérent très tôt au club des Départements de France Silver éco.

• ALsACe
plutôt que de parler d’alsace, il faudrait parler ici du conseil départemental du Bas-rhin qui
est en effet très sensibilisé à la Silver économie depuis plusieurs années sous l’impulsion
d’abord de son ancien président, le Sénateur Guy-Dominique Kennel puis du nouvel exécutif.
la cci de la région a également démontré son intérêt pour la Silver économie. 
l’alsace compte par ailleurs sur son territoire, à obernai, le siège de l’entreprise hager, 
particulièrement active dans le monde de la Silver économie. c’est d’ailleurs là, en octobre
2015, que l’ancien président de la région alsace, philippe richert, s’était longuement 
exprimé sur sa vision de la Silver économie. pour autant, il n’y a point eu jusqu’ici d’initiative
régionale pour esquisser une Silver région.
mais philippe richert a désormais l’occasion d’entrer dans le vif du sujet puisqu’il est désor-
mais président de la nouvelle région Grand est.

• enFin, DAns Les régions PoiToU-CHArenTes, BreTAgne,
HAUTe-norMAnDie, AUCUne TrACe D’ACTions PArTiCU-
Lières en MATière De siLver éConoMie.
Ainsi, sUr Les 22 AnCiennes régions MéTroPoLiTAines : 

• 5 ont un système organisé qui a été directement impulsé par la région (Basse
normandie, aquitaine, midi pyrénées, lorraine et corse tout dernièrement)
• 4 ont un système organisé où la région a aidé ou impulsé mais ne joue pas le
rôle central ( limousin avec autonom’ lab, pays de loire avec la cci et le Geron-
topole et Bourgogne-Franche comté avec le pGi )
• 4 ont des pôles qui structurent les acteurs sans que la région ait pris d’initiative
forte (Île-de-France, nord, paca, champagne-ardenne,)
• enfin, on peut considérer que dans 9 régions, rien de significatif n’existe
(rhône-alpes, alsace, picardie, haute-normandie, Bretagne, centre, poitou-
charentes, languedoc-roussillon, auvergne)

si L’on ConsiDère DésorMAis Les 13 noUveLLes régions,
De noUveLLes ConFigUrATions APPArAissenT : 

• LA région AQUiTAine-LiMoUsin-PoiToU CHArenTes
cette région apparaît à l’évidence comme une des plus avancées désormais
puisqu’elle bénéficie à la fois de la qualité du Gip autonom’ lab et de l’organisa-
tion déjà mise en place en aquitaine.

• LA région MiDi-PYréneées, LAngUeDoC-roUssiLLon
ici, il serait bien venu d’étendre à la région languedoc, la filière déjà bien 
organisée lancée en midi-pyrénées.

• LA région PACA
tout reste à faire au niveau d’une région qui peut toutefois partir de la réussite
de l’écosystème niçois.

QUAnD LA “siLver éConoMie” enTre 
DAns Les orgAnigrAMMes régionAUX
pour la première fois en 2016, le terme même de Silver économie fait son entrée dans les organi-
grammes des régions et notamment dans le titre des délégations attribuées à des élus.

Françoise JeAnson, ancienne présidente de médecins du monde, est devenue conseillère 
régionale déléguée “à la Santé et à la Silver économie” mais dans la région aquitaine-limousin-
poitou charente (alpc).

Dans les hauts-de-France, Brigitte MAUroY, conseillère municipale de lille, devient conseillère
régionale déléguée à la Silver économie, placée non pas auprès d’un vice-président mais directe-
ment auprès du président de région, Xavier Bertrand.

Michel BoUssATon, chirurgien de profession, est, lui, conseiller régional délégué à la Santé 
et à la Silver économie dans la région midi-pyrénées languedoc-roussillon.

enfin, valérie egLoFF cadre de santé et conseillère municipale du havre, devrait être bientôt 
désignée conseillère régionale déléguée en charge de la Silver économie dans la région normandie.

ce sont les quatre noms que nous avons repéré pour l’heure mais certains ont pu nous échapper.
on note toutefois que la Silver économie y est systématiquement rattachée à la Santé plutôt qu’au
Développement économique ou au numérique.
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3

Les reCoMMAnDATions 
De FrAnCe siLver éCo

Jamais l’état ne sera en capacité de contraindre les régions à harmoniser leurs pratiques en
matière d’organisation locale de la Silver économie. D’abord parce qu’il n’en a pas l’intention.
ensuite parce qu’il n’en a pas la légitimité, les collectivités régionales appréciant modéré-
ment qu’on leur dicte ce qu’elles ont à faire.

certes, en 2013, une fenêtre était ouverte pour définir ensemble le concept de “Silver 
région”. peut-être aurait-il fallu alors réunir l’ensemble des régions - ou pour le moins 
l’assemblée des régions de France - pour lancer un vaste mouvement collectif ou bien pour
établir une sorte de cahier des charges commun aux “Silver régions”. alors même que le
contrat de filière avait eu l’instinct de poser la thématique régionale en exergue de ses 
objectifs, on peut évidemment regretter qu’il n’y ait pas eu dès 2013 ou 2014 une grande
concertation au lendemain de la publication du contrat de filière.

mais il est désormais trop tard pour procéder ainsi. notamment parce que nombre de 
régions se sont depuis engagées dans des actions ou des modes d’organisation qu’elles ne
sauraient aujourd’hui remettre en cause sous prétexte d’harmonisation. 

pour autant, entre un cahier des charges national contraignant s’imposant à tous et une
construction anarchique où chacun construit son propre modèle dans son coin, il y a peut-
être un juste milieu...

voilà pourquoi France Silver éco s’est cru légitime à intervenir dans ce débat. ni adminis-
tration centrale, ni agence, ni de droite, ni de gauche, ni jacobin, ni girondin, France Silver
éco compte en son sein les différents acteurs de l’écosystème et entretient déjà avec les
territoires des relations partenariales basées sur la confiance.

ainsi, les quelques conseils, réflexions ou recommandations que nous formulons ici n’ont
d’autre objectif que de faire avancer la cause de la Silver économie dans tous nos territoires.

• rHône-ALPes/AUvergne
là aussi, tout est à organiser. les départements de l’isère et dans une moindre
mesure de l’ardèche et de la Drôme ainsi que la cci auvergne ont à apporter au
pot commun des réalisations concrètes…

• BoUrgogne-FrAnCHe CoMTé
le pGi peut à l’évidence être le pôle sur lequel la nouvelle région a intérêt à 
investir et partir duquel elle pourra construire une véritable filière organisée.

• grAnD esT
l’expérience et l’organisation déjà aboutie de la Silver lorraine devront évidem-
ment servir de base à l’élargissement de cette initiative à l’ensemble de la 
nouvelle région.

• HAUTs De FrAnCe
le clubster Santé et euraSanté structurent déjà les acteurs économiques de la
région. mais le nouveau conseil régional ne pourra pas économiser la mise en
place d’une filière organisée.

• norMAnDie
ce qui a été fait en Basse normandie nécessitera d’être élargi à la haute 
normandie et d’être ainsi repensé à l’échelle du nouveau territoire.

• QUAnT AU CenTre eT à LA BreTAgne, 
tout reste à faire.

Les régions Les “PLUs âgées” De FrAnCe
CLAsseMenT Des régions en FonCTion DU TAUX Des Personnes âgées De 75 Ans eT PLUs

regions
limousin
poitou-charentes
auvergne
Bourgogne
aquitaine
midi-pyrénées
Basse-normandie
languedoc-roussillon
paca
centre
Bretagne

TX De 75 Ans eT + 
13%
11,5
11,3
11,1
10,7
10,6
10,6
10,4
10,4
10,3
10,1

TX De 75 Ans eT + 
9,4
9,2
9,2
8,9
8,5
8,5
8,1
8
7,7
6,6

regions
pays de loire
Franche-comté
champagne-ardenne
lorraine
rhône-alpes
haute normandie
alsace
picardie
nord pas de calais
Île-de-France
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reCoMMAnDATion n°1 
ConsTiTUer Un CoMiTé régionAL De FiLière

À l’évidence, il est impératif que la Silver économie s’incarne dans un lieu de gouvernance
permettant à chacun des acteurs de se sentir pleinement partie prenante d’une dynamique
collective.

on l’a constaté au plan national : certes, la Silver économie a continué à se structurer entre
2013 et 2015. mais il n’en reste pas moins que l’absence de toute réunion du comité de 
filière pendant 18 mois a été préjudiciable et qu’un nouvel élan est bien perceptible depuis
qu’en septembre 2015, les ministres emmanuel macron et laurence rossignol puis la 
Secrétaire d’état pascale Boistard ont redonné une nouvelle impulsion à ce comité.

le comité régional ne remplace pas à lui tout seul toutes les initiatives prises sur le terrain par
les acteurs de l’écosystème mais il permet de les rendre lisibles et de donner l’impulsion.

reCoMMAnDATion n°2 
FAire PrésiDer Le CoMiTé De FiLière PAr Un éLU régionAL

Faut-il que la région préside et anime directement le comité régional de filière ? comme
on l’a vu précédemment, plusieurs modèles existent aujourd’hui :

Là où LA région PrésiDe

en midi-pyrénées, Basse-normandie et lorraine, un comité de filière a été mis en place 
directement par la région et animé soit par un élu (comme en Basse normandie), soit par
d’autres acteurs choisis par la région (un industriel et la carsat en lorraine).

• Deux ans après son installation en midi-pyrénées, le comité de filière a plutôt
pris la forme aujourd’hui de deux commissions. la première consacrée à l’inno-
vation a surtout la responsabilité de gérer l’appel à projets “easynov”. la 
seconde consacrée aux “territoires” pilote le déploiement d’expérimentations
sur 4 territoires de la région (ariège, castres-mazamet, auch...). Des dizaines
d’acteurs régionaux de tous horizons sont donc réunis régulièrement (ce qui est
tout de même l’essentiel) même si elles ne ressemblent pas totalement à un 
comité régional de filière.

• en Basse-normandie, après avoir été installé en 2014, le comité de filière lui-
même ne s’est plus trop réuni. mais le nouvel exécutif semble clairement vouloir
le redynamiser.

• en lorraine, le comité stratégique de filière s’est mis en place à l’automne dernier.

Là où LA région DéLègUe

• Dans le limousin, la région a clairement délégué la gouvernance à un orga-
nisme tiers au sein duquel elle est toutefois pleinement partie prenante. le Grou-
pement d’intérêt public (Gip) “autonom lab”, personne morale indépendante
de la région, était toutefois présidé par le président du conseil régional limousin
avant janvier 2016 et le sera bientôt par un des conseillers régionaux de la nou-
velle région alpc.
• Dans les pays de loire, la région est pleinement impliquée dans la constitution
du Gérontopôle et dans le réseau mis en place avec la cci. pour autant, même
les acteurs impliqués semblent estimer qu’il manque un véritable comité 
stratégique de filière présidé par un élu régional.

Là où LA région esT ABsenTe 
MAis où Un ACTeUr JoUe Le rôLe De FéDérATeUr

• Si Silver valley en Île-de-France, le pGi en Bourgogne-Franche-comté ou eura-
santé-clubster Santé dans le nord -pas de calais joue un rôle structurant et fé-
dérateur dans leurs régions respectives, on ne peut en rien les assimiler à des
comités régionaux de filière. 

Pour notre part, nous plaidons clairement pour que la région s’implique directement en
présidant le Comité régional de filière. 

au plan national, la vice-présidence du comité de filière a été confiée à un industriel, Gilles
Schnepp, pDG de legrand. mais ce sont bien les ministres qui le président. les acteurs éco-
nomiques ont besoin de cela : savoir que les responsables politiques se sentent pleinement
impliqués dans la démarche. 

rien n’empêche non plus que la présidence revienne à la région mais qu’un ou des acteurs
de l’écosystème se voit déléguer l’animation. c’est le cas en lorraine où un industriel et le
Directeur de la carsat ont en charge d’animer le comité. c’est le cas aussi en Basse norman-
die où la présidence d’un élu régional n’empêche pas qu’au quotidien l’agence économique
la miriade ou techsap ouest font avancer les choses.

Mais nous le disons à toutes les régions qui ne se sont pas encore structurées : faire 
présider le Comité régional de filière par le Vice-président ou le Conseiller régional délégué
à ces questions nous semble la solution la plus adaptée.
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reCoMMAnDATion n°3 
HArMoniser LA CoMPosiTion Des CoMiTés régionAUX De
FiLière

une fois acquis le caractère indispensable d’un comité régional de filière présidé de 
préférence par un élu régional, encore faut-il le composer. 

Deux écueils nous paraissent devoir être évités :

ne PAs CoMPoser Un CoMiTé PLéTHoriQUe

il est louable de vouloir faire participer tout le monde mais cela fait forcément courir le
risque d’organiser un vaste forum au détriment d’un lieu de définition d’orientations straté-
giques. midi-pyrénées est partie avec un comité de 80 personnes divisé en 4 groupes de
travail. le travail a effectivement eu lieu mais manque tout de même un vrai comité straté-
gique. le comité de filière national lui-même ne fonctionne vraiment que depuis qu’il se
réunit en comité de pilotage d’une vingtaine de personnes. 

Deux solutions dès lors : soit monter un comité de filière composé de tous les acteurs en
composant par ailleurs un comité stratégique de 20 personnes ; soit monter un comité de
filière de 20 personnes en créant des commissions de travail permettant à tous les acteurs
extérieurs d’y participer.

Le seConD éCUeiL ConsisTe à PriviLégier Les insTiTUTions PLUTôT
QUe Les vériTABLes ACTeUrs De TerrAin

certes, un comité régional doit comprendre les institutions incontournables comme l’arS,
les conseils Départementaux ou les carSat. mais un comité régional doit d’abord, pour
réussir, se structurer autour des acteurs régionaux qui ont déjà fait la preuve de leur impli-
cation réelle et concrète. or, ces acteurs sont par essence différents d’une région à l’autre. 

• on n’imagine pas un comité de filière en paca sans le ciu-Santé ou le “pôle
Services à la personne”. on ne voit pas comment un comité de filière en rhône-
alpes se passerait du savoir-faire du taSDa à Grenoble. ces centres-experts, clus-
ters et autres pôles de compétitivité peuvent souvent être de bonnes bases de
départ pour imaginer une filière régionale.

• pas question non plus de négliger les entreprises privées, grandes ou petites,
qui marquent tel ou tel territoire de leur empreinte. on pense évidemment à
legrand dans le limousin, à hager en alsace. mais on pense aussi et surtout aux
start-ups et pme régionales qui maillent notre territoire et sont et seront demain
des acteurs forcément structurants des filières régionales. 

• les Directions régionales de grandes institutions impliquées dans la Silver 
économie peuvent constituer un apport indéniable. on pense notamment à la
caisse des Dépôts, à la poste, à orange, à la mutualité.

• certaines institutions semblent enfin incontournables comme les conseils 
départementaux, les agences régionales de Santé, les carSat, les chambres de
commerce et d’industrie (cci), les agences de développement économique, les
universités etc...

Rien ne peut être fait ici sans les institutions officielles qui par ailleurs sont souvent des finan-
ceurs (ARS, Conseils départementaux, Carsat...). Mais tout serait figé si les acteurs écono-
miques et sociaux n’avaient pas la main dans l’animation au quotidien des travaux du Comité.

reCoMMAnDATion n°4 -
réDiger Un ConTrAT De FiLière régionAL

une fois le comité constitué, il semble utile que la région se donne quelques orientations
au travers d’un contrat de filière.

peut-être alors faudra t-il tenir compte de l’expérience vécue au plan national. car, au risque
d’avoir voulu trop bien faire, le comité national de filière en décembre 2013 a produit un
contrat de filière, qui avec plus d’une cinquantaine d’objectifs, était probablement trop
fouillé. Du coup, le suivi en a été suffisamment laborieux pour qu’en 2016, ce même comité
de filière décide de produire un nouveau contrat plus sobre.

nous ne saurions donc trop conseiller aux régions, et par conséquent aux futurs comités
régionaux de filière, de cibler quelques thématiques assorties d’objectifs limités et concrets.

on voit en effet qu’en matière de Silver économie aujourd’hui quelques sujets semblent 
incontournables. on citera notamment les thèmes : 

• Santé, prévention
• habitat, domicile, urbanisme, mobilités
• innovation, nouvelles technologies, solutions numériques
• Financement des start-ups, liens grandes entreprises-pme-tpe, aide à l‘export
• introduction des nouvelles technologies dans les ehpad et l’aide à domicile
etc...

évidemment, chaque région aura à cœur d’ajouter des éléments qui lui sont spécifiques.
en raison de son industrie locale (on pense notamment à l’alimentation avec vitagora en
Bourgogne) ou en raison de sa situation démographique. c’est autour de ces axes qu’il
convient de construire un contrat, concerté avec les acteurs et appliqué ensuite sur le terrain
par ces mêmes acteurs.
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reCoMMAnDATion n°5 
orgAniser Un Lien enTre Le CoMiTé nATionAL 
De FiLière eT Les CoMiTés régionAUX

certes, il n’y a aucun lien “hiérarchique” entre le comité national de filière pensé par l’état
et les comités régionaux qui doivent être mis en place par les collectivités locales que sont
les régions. mais rien n’interdit pour autant de travailler intelligemment et de concert. 

il serait d’abord utile, au-delà de la présence de l’arF au comité national de filière que deux
ou trois représentants des régions siègent au sein du comité de pilotage puisque depuis
que celui-ci se réunit régulièrement, il est devenu une instance incontournable.

il serait également efficace que les régions puissent articuler leurs priorités en fonction des
réflexions engagées par le comité national. Depuis l’automne 2015, 5 groupes de travail
(“achats publics”, “innovations”, “habitat-mobilité”, “financement-distribution”, “services à
la personne”) ont été mis en place et doivent rendre leurs conclusions avant l’été 2016. les
régions pourraient utilement s’inspirer de ces conclusions pour qu’une articulation existe
entre le national et le local.

reCoMMAnDATion n°6 
Créer Un LieU De CoorDinATion Des siLver régions 
AniMée PAr FrAnCe siLver éCo

une esquisse de travail interrégional s’est fait jour au cours des derniers mois associant les
techniciens des régions Basse-normandie, pays de loire, aquitaine, midi pyrénées, et 
limousin lesquels se sont rencontrés à plusieurs reprises à paris comme à Bruxelles pour
échanger sur leurs pratiques et leurs stratégies respectives. il était même convenu entre eux
de produire un “position paper” à l’attention notamment de la commission européenne.

ce travail n’a pourtant pas abouti faute de suivi et surtout de structure coordinatrice.

c’est la raison pour laquelle nous proposons que France Silver éco assume cette mission
de coordination entre régions, et ce, avec l’assentiment de nombreuses d’entre elles, qui
estiment que les relations que FSe entretient avec les territoires depuis des années, la 
destine particulièrement à assumer cette mission.

il serait dommage en effet que se mettent en place au fil du temps des “Silver régions” dont
l’organisation, le contenu et les objectifs n’auraient rien à voir d’un territoire à l’autre. entre
l’harmonisation et le désordre, il y a certainement un juste milieu.

nous proposons donc France Silver éco puisse réunir plusieurs fois par an les représen-
tants des régions pour les coordonner, les soutenir et mutualiser leurs efforts.

reCoMMAnDATion n°7 
PoUr Les régions : L’enJeU eUroPéen

l’europe est un enjeu pour les “Silver régions”. Des financements existent autant que des
collaborations possibles avec d’autres régions européennes : encore faut-il là, coordonner
les efforts et les contacts de chacun pour que la France soit plus efficace. 
un effort portera sur la connaissance des subventions et des circuits pour les obtenir ainsi
que sur la réponse aux appels d’offres européens notamment dans le cadre de l’association
aal basée à Bruxelles.

reCoMMAnDATion n°8
insTAUrer Un inTerLoCUTeUr UniQUe 
PoUr Les enTrePrises

pour se sentir soutenu et accompagné, les entreprises, notamment les plus petites, ont 
besoin d’un interlocuteur reconnu et identifié. Quand sur un territoire coexistent la région,
une agence de développement économique, un cluster, une chambre de commerce 
d’industrie et Bpi France, plus personne ne sait trop où s’adresser. territoire par territoire,
il serait donc utile que ces différents acteurs se mettent d’accord pour instaurer une forme
de “guichet unique” pour les entrepreneurs qui ont besoin d’être conseillés dans le 
domaine de la Silver économie.

reCoMMAnDATion n°9
Créer Un Lien AveC Les ConFérenCes DéPArTeMenTALes
Des FinAnCeUrs De LA PrévenTion

la loi d’adaptation de la société au vieillissement instaure dans tous les départements des
conférences des financeurs de la prévention qui auront pour objectif de coordonner et 
optimiser le financement des aides techniques et des actions de prévention. l’état devrait
abonder ces conférences à hauteur de 140 millions d’euros. 
il est dès lors essentiel que ces conférences “départementales” travaillent en connexion
avec l’écosystème “régional” afin que ces financements puissent permettre un soutien aux
innovations portées par les entreprises locales.

Ce premier document s’achève ici. 
il a vocation à fixer le paysage tel qu’il est en cette mi-2016. il a également, grâce à
ces recommandations et au dialogue qui doit désormais s’ouvrir, vocation à dessiner
l’avenir de la silver économie sur nos territoires.
en espérant que le plus grand nombre d’acteurs possible décident de s’emparer de
ces quelques réflexions.



siège social
27, rue pr Delvalle
06000 nice

Bureau
14, rue a. parodi
75010 pariS

Contact
+33 (0)4 84 25 12 72
contact@france-silvereco.fr

france-silvereco.fr

association régie par la loi de 1901 Déclarée le 23/10/2009 en Sous-préfecture de Grasse.

Téléchargez le PDF 
de ce rapport 
en flashant ce code >




